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Le contexte règlementaire 

Créée au 1er janvier 2017, la communauté d’agglomération du Cotentin a lancé simultanément 

l’élaboration de plusieurs documents stratégiques majeurs et interdépendants en 2018 : le programme 

local de l’habitat (PLH), le plan de déplacements du Cotentin et le plan climat air énergie territorial 

(PCAET). 

Le projet de PCAET a été élaboré à l’échelle de la communauté d’agglomération du Cotentin sur la 

période 2018-2021.  

Le conseil communautaire du Cotentin a validé le projet par délibération n°DEL2021_151 du 7 

décembre 2021.  

Ce projet comprend un diagnostic climat-air-énergie, une stratégie, un plan d’actions, un livre blanc de 

la concertation ainsi qu’une évaluation environnementale stratégique. 

Le Cotentin a ensuite engagé une saisine auprès des différentes entitées institutionnelles en février 

2022. 

L’Etat, à travers le Préfet de la région Normandie, a rendu son avis sur ce projet de PCAET le 31 mars 

2022. 

La région Normandie a rendu son avis sur ce projet de PCAET le 15 avril 2022. 

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAE) a rendu son avis sur ce projet de PCAET le 

28 avril 2022. 

En réponse à ces avis, Le Cotentin a fait le choix de rédiger un mémoire en réponse à la MRAE, 

indiquant la prise en compte de leurs remarques et la modification de certains éléments du PCAET. 

Conformément à l’article L.123-19 du code de l’environnement, le projet de PCAET et les pièces 

constitutives de l’évaluation environnementale et stratégique ont été soumises à la consultation du 

public qui s’est déroulée du 10 avril au 9 mai 2023.  

 

Communication relative à la consultation 

Afin de répondre aux obligations réglementaires, Le Cotentin a informé les habitants du lancement de 

cette consultation 15 jours avant son ouverture lors d’un évènement grand public à la Cité de la Mer, le 

samedi 25 mars 2023. 

L’avis de parution de la consultation a fait l’objet d’un affichage dans les lieux d’accueil du Cotentin, 

d’encarts publicitaires dans la Presse de la Manche, la Manche Libre et Ouest France et a été publié 

sur les réseaux sociaux du Cotentin. Il a également fait l’objet d’une conférence de presse le 14 avril 

2023. 

Les observations pouvaient être exprimées par l’intermédiaire d’un formulaire électronique accessible 

sur le site internet du Cotentin pendant toute la durée de la consultation. 

Le présent document rend compte de la synthèse des observations et propositions du public formulées 

durant cette consultation publique. 

L’anonymat des personnes a été préservé. 
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Les thèmes abordés par les habitants 

La consultation du PCAET du Cotentin a fait l’objet de 73 contributions. 

Veuillez trouver ci-dessous, par ordre décroissant, les sujets évoqués : 

- les mobilités/transports : 31% ; 

- le PCAET (modalités) : 22% ; 

- l’agriculture/l’alimentation : 15% ; 

- les énergies : 11% ; 

- l’aménagement/logement : 10% ; 

- la haie/le bocage : 7% ; 

- l’eau : 4%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Synthèse des observations 

Les contributions citoyennes sont réparties comme suit : 

- des propositions très concrètes d’actions pour aller plus loin et plus vite dans la transition énergétique 

et écologique du territoire et pour amplifier les ambitions et objectifs fixés dans le PCAET ; 

- des conseils avisés et des préconisations sur divers projets en lien avec la thématique climat-air-

énergie ; 

- des suggestions d’actions déjà mises en place ; 

- des revendications relatives à la communication, l’actualisation, et au manque d’ambition du PCAET 

en matière d’action climatique. 

 

Nous tenons à rappeler que les documents réglementaires du PCAET mis à disposition lors de la 

consultation constituent des dossiers volumineux. Cette quantité d’informations n’a sans doute pas 

permis à certains contributeurs d’en prendre connaissance de façon complète, expliquant certains 

retours d’habitants. 
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I – Les contributions sur les mobilités et transports 

1.1 / Le vélo 

Afin de faciliter et accentuer l’utilisation du vélo dans Le Cotentin, les demandes portent sur : 

- la sécurisation des pistes cyclables visant à assurer une pratique plus confortable pour les 

habitants ; 

- le développement d’aménagements vélo plus importants pour les déplacements domicile-travail ; 

- la réévaluation des ambitions en matière de déplacement à vélo inscrites dans le plan d’actions 

du PCAET. Plusieurs citoyens reviennent sur l’importance d’actualiser et de corriger l’objectif 

d’augmenter de 10% les déplacements à vélo d’ici 2030 dans la fiche action n°23 du PCAET. D’autres 

s’interrogent sur le faible montant de l’étude prévu pour le développement de l’usage du vélo sur le 

territoire alors que 80 à 100 millions d’euros sont consacrés à la construction d’une rocade Sud-Ouest 

de Cherbourg-en-Cotentin ; 

- les conditions de déplacement favorisant la multimodalité ; 

- l’accompagnement à l’utilisation des vélos. 

 

→ Voir avis n°1, 16, 18, 25, 60, 62 en annexe. 

 

1.2 / Les transports en commun 

C’est le second motif de contributions sur le thème des mobilités après le vélo. 

Le souhait de plusieurs citoyens est : 

Réponse du Cotentin :  

Le Cotentin rappelle qu’il n’est pas compétent en matière de voirie ni de mobilier urbain, qui est une 

compétence des communes et du département. A ce titre, l’agglomération n’est pas en mesure de 

développer des infrastructures et déployer du stationnement cyclable. Toutefois, du fait du risque 

d’émiettement des projets cyclables, l’agglomération élabore actuellement un plan vélo. Ce dernier 

comporte plusieurs volets : 

- le volet infrastructure a pour but d’identifier les liaisons à créer à l’échelle du Cotentin, et ainsi en 

faciliter la mise en œuvre par les communes. Ce volet se veut un référentiel commun et un outil à 

destination des collectivités partenaires ; 

- le volet plan d’action identifie les actions que l’agglomération doit mettre en œuvre pour aboutir à 

un « système vélo » dans le Cotentin : services, éducation, accompagnement et remise en selle, 

communication, gouvernance. 

 

Il est à signaler que ce plan est global et vise tous types de déplacements et pas uniquement les 

trajets domicile-travail.   

Le budget de réalisation de cette étude est « préparatoire ». Il est conforme au montant d’une étude 

stratégique : il est à différencier du budget opérationnel qu’il nécessitera par la suite pour son 

exécution et qui sera à la charge des communes et du département. 

Concernant les objectifs de report modal, ils nécessitent en effet d’être modifiés. Dans le cadre de 

l’élaboration de son plan vélo, l’agglomération se fixe un objectif de multiplier par 3,8 la part modale 

du vélo à l’échelle du Cotentin à horizon 2030 (de 1,57% actuellement à 6%). Cet objectif est 

ambitieux compte-tenu de la nature rurale, peu dense du Cotentin, et de sa taille (1450 km², ¼ du 

département). Il constitue une moyenne, et sous-entend des efforts plus importants sur les pôles 

urbains et bourgs où les parts modales locales pourront être plus élevées que dans les secteurs 

ruraux peu denses. 
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- d’accentuer le développement du bus et son verdissement. Il est proposé de créer davantage de 

lignes, et d’utiliser des bus électriques afin de réduire au maximum l’impact sur les émissions de gaz à 

effet de serre ; 

- d’accroître l’utilisation du train et réfléchir à une réorganisation du maillage ferrovaire prônant la 

multimodalité. Les contributions vont dans le sens d’un élargissement de la fréquence des trains et 

d’une stabilisation des lignes. Un interlocuteur évoque également la possibilité de créer une ligne de 

tram/train ou omnibus Carentan/Cherbourg en utilisant la ligne existante et en réouvrant les petites 

gares intermédiaires. Il est également demandé de pouvoir prendre le train avec son vélo pour faciliter 

la mise en pratique de l’intermodalité. 

- la création d’un système de ferroutage pour les voitures est proposée afin de limiter la pollution 

atmosphérique. 

 

→ Voir avis n°1, 2, 14, 17, 4, 24, 64  en annexe. 

 

1.3 / La voiture 

Il est reproché au Cotentin de faire la promotion du covoiturage alors qu’il est préférable d’agir sur les 

transports en commun et plus spécifiquement le train. 

Réponse du Cotentin :  

Développement du bus et son verdissement 

Concernant le développement des lignes, le réseau Cap Cotentin a permis d’irriguer davantage le 

territoire notamment via les lignes intercommunales qui desservent des secteurs initialement non 

desservis par l’ex-réseau Maneo. Le transport à la demande adossé à toute l’offre de mobilité 

permet une desserte encore plus fine du territoire par des véhicules plus petits et plus sobres, dans 

des secteurs peu denses où des lignes régulières risqueraient de circuler à vide sur certains 

horaires.  

Au niveau de Cherbourg-en-Cotentin, le réseau des lignes urbaines est en passe d’être restructuré 

(horizon rentrée 2024), en s’appuyant sur les aménagements du bus nouvelle génération (fréquence 

et amplitude augmentées). 

Concernant le verdissement de la flotte, il est en cours sur le réseau urbain depuis 4 ans au travers 

l’acquisition de bus hybrides. Des études sont en cours au sujet du choix de la motorisation des 

bus. 

Utilisation du train 

Le système Cap Cotentin est par essence multimodal et pensé pour favoriser l’intermodalité, tout 

en tenant compte du caractère rural et peu métropolisé de la presqu’île. L’expérimentation 

d’intégration tarifaire (1€ le billet Cherbourg-Valognes) du train dans ce système notamment, répond 

à ce principe. Depuis sa mise en place, la fréquentation du train entre Valognes et Cherbourg-en-

Cotentin a été multipliée par 6. On constate par ailleurs une pratique de rabattement automobile en 

gare de Valognes, ainsi qu’une augmentation de l’emport de vélos et de trottinettes dans le train par 

des utilisateurs pendulaires. Dans le cadre du projet de Bus Nouvelle Génération, l’aménagement 

de 80 places de stationnement vélo sécurisé, 40 arceaux abrités et 55 arceaux « libres » à la gare 

de Cherbourg relève de cette logique intermodale. La région Normandie a de son côté installé un 

abri sécurisé à la gare de Valognes. 

Création d’un système de ferroutage 

Le Cotentin ne dispose que de peu de leviers en matière de ferroutage, qui dépend notamment 

d’acteurs nationaux privés.  
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Un autre interlocuteur indique qu’il est nécessaire d’œuvrer à la diminution de la dépendance du 

territoire aux énergies fossiles en réduisant les transports routiers. Il sera nécessaire d’inscr ire cette 

action dans le PCAET. 

→ Voir avis n°24, 63, 73 en annexe. 

 

1.4 / Le transport de fret 

Le plan d’actions doit impérativement intégrer ce mode de transport au vue de la pollution qu’il produit. 

→ Voir avis n°17 en annexe. 

 

 

1.5 / Sécurisation 

Il est demandé d’adapter et de sécuriser l’axe D56, D22, D911 entre le site d’Orano et la RN13 et plus 

particulièrement la D56 entre Couville et Délasse. Aucune action n’est engagée à ce jour malgré 

l’augmentation continue du flux routier et des transports de matières dangereuses. 

Réponse du Cotentin :  

Le Cotentin n’a que peu de leviers sur le transport de fret, en dehors de son schéma d’accueil des 

entreprises qui n’en produit que des effets indirects. Le fret dépend d’acteurs privés et nationaux, 

ainsi que d’une législation européenne. 

Il convient toutefois de citer le projet de route ferroviaire Bayonne-Cherbourg-en-Cotentin, qui 

devrait permettre de réduire le nombre de poids-lourds internationaux sur les routes du Cotentin et 

de France via le ferroutage de fret (estimation de moins 25 000 poids-lourds / an sur les routes). 

 

 

Réponse du Cotentin :  

Le covoiturage est un mode de transport qui s’intègre dans une offre de mobilité globale à 360°, 

tout comme le ferroutage demandé par certains interlocuteurs, pensée comme un « bouquet de 

services » multimodal. Le but de ce nouveau service n’est pas de concurrencer d’autres modes de 

déplacement ou de s’y opposer mais d’être complémentaire avec l’offre globale, sur des origines 

destinations et/ou des horaires non proposées en transport en commun. Il doit permettre de 

rationaliser l’usage de la voiture qui retrouve sa fonction d’outil. Il permet en outre de se rabattre 

vers des arrêts de transport en commun (autocar, train) : un trajet qui aurait été auparavant 100% 

automobile peut devenir intermodal.  

En outre au sein d’un territoire où les pratiques autosolistes sont particulièrement ancrées, le 

covoiturage constitue une première étape dans l’accompagnement au changement de 

comportement et le report modal : en devenant passagère, une personne qui était auparavant 

conductrice se déconditionne du fait de disposer systématiquement de son véhicule personnel. En 

le constatant, il lui est ainsi plus facilement envisageable de se reporter ensuite sur le vélo ou les 

transports en commun, par exemple. Ce levier psychosocial est puissant.  

Enfin, l’objectif du covoiturage est d’agir sur le taux de remplissage des véhicules, sur le nombre de 

véhicules en circulation et le nombre de kilomètres parcourus en voiture. In fine, ces leviers 

contribuent à la baisse des émissions de gaz à effet de serre, la réduction de la pollution 

atmosphérique, et l’atténuation des externalités négatives de l’automobile individuelle (congestion, 

coupures urbaines, vitesse excessive, comportements incivils, etc…). 
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→ Voir avis n°44 en annexe. 

II – Les contributions d’ordre général sur le PCAET 

2.1 / Le manque d’ambition du PCAET 

Plusieurs contributions vont dans le sens d’un manque d’ambition du Cotentin. Il est d’ailleurs indiqué 

qu’il y a eu très peu de recherche d’appropriation par la population avec un plan resté très confidentiel 

et n’impliquant pas les forces vives du territoire. Certains parlent également d’un manque d’ambition 

quant à l’efficacité des mesures proposées avec une absence d’actions phares qui auraient un réel 

impact sur les effets du changement climatique. 

Une autre personne pointe le fait qu’il n’y ait aucun projet concret sur la rénovation énergétique des 

bâtiments appartenant au Cotentin. Il est rappelé à plusieurs reprises que la collectivité ne s’aligne pas 

avec les objectifs nationaux de limitation des gaz à effet de serre (GES). Cela a pour effet de minimiser 

l’effort du Cotentin et son action pour le climat. 

L’appropriation du développement des énergies marines renouvelables (EMR), compétence de l’Etat, 

met en avant une absence d’implication du Cotentin dans son investissement à la production 

d’alternatives vertes. 

→ Voir avis n° 12, 19, 34, 49, 52, 66 en annexe. 

Réponse du Cotentin :  

Le Cotentin n’est pas compétent en matière de voirie départementale, qui appartient au domaine 

public du département de la Manche. 

 

Réponse du Cotentin (1/3) :  

Manque d’action phare/manque d’efficacité des mesures 

Le Cotentin tient à rappeler que différentes actions sont menées sur le territoire et ont des effets 

non négligeables sur les effets du changement climatique : 

- - L’organisation du réseau de transports Cap Cotentin afin de réduire l’usage individuel de la 
voiture. Depuis sa mise en place, le réseau Cap Cotentin enregistre de bons résultats avec une 
fréquentation multipliée par 2,5 pour les lignes intercommunales et une hausse de 10% sur les 
lignes urbaines. En juillet 2022, le service Cap à la Demande a été étendu sur l'ensemble du 
territoire avec 513 arrêts permettant de desservir chaque commune. La liaison ferroviaire entre 
Cherbourg et Valognes accessible avec un ticket Cap Cotentin rencontre également un fort succès 
avec une moyenne de 3 400 voyages par mois. La location longue durée de vélos à assistance 
électrique, la mise en place de l'autostop organisé dans la Hague ou le déploiement du covoiturage 
avec l'application Klaxit sont venus renforcer l'offre de mobilité ; 

-  
- - La mise en place de la réduction des déchets et de leur enfouissement.  
o Entre le premier semestre 2022 et le premier semestre 2023, l’extension des consignes de tri a 

permis de réduire de 10% le nombre de tonnes de déchets enfouis. Le Cotentin enregistre 
également une diminution de 20% du tonnage des ordures ménagères et une hausse de 38% des 
déchets recyclables. La mise en place de la valorisation des bio-déchets en 2024 doit permettre de 
réduire encore l’enfouissement sur le territoire ; 

o  
- - La lutte contre les passoires énergétiques avec le programme Je Rénov’en Cotentin. 
o Au 1er trimestre 2023, 440 ménages ont été accompagnés par le guichet unique. Par ailleurs, sur 

cette période Le Cotentin a soutenu 45 dossiers à hauteur de 79 000€. 
o Pour rappel, en 2022, 1 200 ménages ayant un projet de travaux de rénovation énergétique de leur 

logement ont pu être accompagnés. Près de 15% des 1 200 demandes concernaient des 

rénovations globales. 
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Réponse du Cotentin (2/3) :  

o - L’aide à la plantation et à la restauration des haies. 

o La stratégie de préservation, de protection et de valorisation du maillage bocager engagé en 2022 
par Le Cotentin s’inscrit pleinement dans cet objectif. Afin de lutter contre la disparition progressive 
des haies, l'agglomération a engagé en 2022 une stratégie de préservation, de protection et de 
valorisation du maillage bocager. Ainsi, cumulé à l’opération 10 000 arbres, ce dispositif a permis 
de replanter près de 13 km de haies sur le territoire à ce jour. L’opération est reconduite en 2023. 

o  
Les projets de rénovation énergétique des bâtiments communautaires 

Le Cotentin travaille sur son patrimoine bâti en mettant en place, dès 2023, une politique de maîtrise 

de la demande de l’énergie. Sa déclinaison opérationnelle passera par la réalisation d’audits 

énergétiques et la mise en œuvre de contrats de performance énergétiques sur les rénovations 

globales retenues suite aux audits. Le Cotentin a pour objectif de réaliser 15 rénovations 

énergétiques/an sur 4 ans. Cette action ciblera les bâtiments communautaires et les locaux des 

services communs tels que les écoles, les complexes sportifs… En 2023, des audits énergétiques 

ont été réalisés sur la gendarmerie et sur la piscine des Pieux avec pour ambition de réduire de 

50% les consommations d’énergie du bâtiment. En 2024, de nombreuses rénovations de 

chaufferies sont prévues sur les piscines restantes et sur le bâtiment d’accueil du Moulin de Fierville-

les-Mines avec des travaux d’isolation et de chauffage. Le souhait du Cotentin est de : 

- réaliser des travaux de rénovation efficaces sur 30 ans ; 

- faire de la rénovation globale et éviter le coup par coup ; 

- répondre aux enjeux du dispositif Eco-Energie tertiaire*. 

 

*Objectif réglementaire de réduire de -40% en 2030, -50% en 2040 et -60% en 2050 la 

consommation énergétique du parc tertiaire français. 

 

Les objectifs GES du Cotentin 

Le Cotentin rappelle qu’il est contre le principe de transposition d’objectifs nationaux tels quels sur 

le territoire car il est nécessaire de prendre en considération les spécificités locales. Le Cotentin est 

moins émissif que la Nation puisque c’est un territoire à 180°. 

 

Il convient de rappeler que l’ambition de l’agglomération de réduire de 34% les émissions de gaz à 
effet de serre (GES) impliquera une mobilisation notable de l’ensemble des secteurs d’activités : 
- agriculture : -39% ; 
- transport routier : -46% ; 
- résidentiel : -24% ; 
- tertiaire : -26%. 
Cet objectif chiffré de réduction de GES est issu d’un travail collectif de scénarisation ayant 

préalablement pris en compte les objectifs nationaux. 

 

Implication du Cotentin dans les alternatives vertes 

Le Cotentin intègre de manière délibérée les énergies marines renouvelables dans la production 

d’énergie renouvelable du territoire en raison des forts investissements réalisés et notamment :  

- salon mondial des Énergies marines renouvelables ÉVÉNEMENT ICOE et conférence 
internationale sur les énergies océaniques (ICOE ) en 2018 avec la mobilisation collective de la ville, 
de l’agglomération du Cotentin, du département et de la région, plus de 3 000 participants dont 60 
% venus de l’étranger, 250 exposants de 25 pays différents, et plus de 200 conférenciers ; 
- participation en 2020 à l’adaptation du bâtiment principal et en l’aménagement d’un parking 

additionnel de LM Wind Power d’un montant de 5 300 000 €, participation complémentaire des 

financeurs publics de 795 000, région 50 %, département 25 %, communauté d’agglomération 25 

% soit 198 750 €, conformément au projet de territoire et à la stratégie Cotentin Terre Bleue ». 
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2.2 / Le manque de communication 

Des contributions pointent le manque de communication et de véritable concertation avec les habitants 

dans le cadre de cette consultation publique : 

- une seule réunion « publique » d’information a été organisée le 25 mars 2023 avec la participation de 

trois citoyens et une autre s’est déroulée le 14 avril 2023, réservée aux élus du Cotentin ; 

- les documents du PCAET, 800 pages, ont été mis à disposition du public seulement trois jours avant 

le début de la consultation. Ces dossiers complexes demandent un très long temps d’appropriation par 

les citoyens non spécialistes, sans aucune aide pédagogique à la compréhension ; 

- une consultation minimaliste sous la forme d’un google form sans aucun outil d’aide à la mise en forme 

des contributions ; 

- une absence d’indication des modalités prises en compte et du devenir des contributions ; 

- la population n’a été prévenue de la consultation que le 10 avril 2023 dans la presse. 

Plusieurs personnes indiquent que le contexte de cette consultation ne permet pas de favoriser les 

contributions des citoyens et qu’il est nécessaire de modifier ses modalités pour espérer une 

consultation publique permettant l’appropriation de ce document et des contributions qui viendraient 

l’amender. Certains habitants se posent la question du devenir des contributions citoyennes lors de la 

consultation. 

 

→ Voir avis n° 7, 11, 17, 32, 33, 47, 48, 54, 72 en annexe. 

 

 

Réponse du Cotentin (3/3) :  

Son implication dans les énergies renouvelables est notable et inscrite dans le plan d’actions du 

PCAET : 

- étudier et planifier le recours aux énergies renouvelables dans les bâtiments et espaces publics ; 

- soutenir des projets d’énergies marines renouvelables ; 

- réaliser une étude stratégique sur le développement d’un écosystème de l’hydrogène sur le 

territoire ; 

- accompagner le développement de projets de méthanisation ; 

- accompagner le développement et la structuration de la filière bois-énergie ; 

- contribuer à la réalisation d’un projet d’énergie renouvelable participatif. 

 

Les différentes actions présentées permettront de répondre à l’objectif ambitieux du territoire de 

multiplier par 7 la production actuelle d’énergie renouvelable. 

Réponse du Cotentin (1/2) :  

La communication du Cotentin lors de la consultation publique 

Pour rappel, la consultation publique du PCAET est régie par l’article L.123-19 du code de 

l’environnement qui en définit les modalités : information préalable du public 15 jours avant 

l’ouverture de la participation qui ne peut être inférieure à 30 jours. Afin de répondre au mieux aux 

exigences de la procédure de consultation, nous avons organisé un évènement grand public à la 

Cité de la Mer, le samedi 25 mars 2023, soit 15 jours avant le début de la consultation qui s’est 

tenue du 10 avril au 9 mai 2023. 

Nous tenons à rappeler que l’avis de parution de la consultation a fait l’objet : 

- d’un affichage dans les lieux d’accueil du Cotentin ; 

- d’encarts publicitaires dans la Presse de la Manche, la Manche Libre et Ouest France ; 

- d’articles dans la presse locale ; 

- publications sur les réseaux sociaux du Cotentin ; 

- une conférence de presse le 14 avril 2023. 
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2.3 / Besoin d’actualisation des documents (diagnostic, plan d’actions) 

Il est demandé d’actualiser les données du diagnostic du PCAET car elles datent de 2014 et ne sont 

plus d’actualité. Certains citoyens indiquent qu’il est difficile de prendre en mesure les efforts à faire 

puisque beaucoup de données sont obsolètes. Deux citoyens pointent la non prise en compte de grands 

projets industriels comme la construction éventuelle de piscine de stockage de déchets nucléaires sur 

le site d’Orano. 

Les remarques exprimées dans les différentes contributions précisent que le PCAET réunit des actions 

déjà en cours et que les échéanciers des fiches-actions ne vont pas au-delà de 2023, date déjà 

dépassée. Certains s’interrogent sur ce qui va se passer concrètement en 2028. 

Le retard pris par Le Cotentin pour la validation du PCAET est également exprimé. Un des interlocuteurs 

évoque que l’action n°27 du PCAET visant à réaliser un état des lieux de la filière agricole au regard du 

changement climatique est déjà dépassée puisqu’aucun résultat d’enquête et compte-rendu n’ont été 

transmis à la population. 

Des contributeurs se demandent si les actions ont été votées ou déjà mise en œuvre.  

D’autres citoyens soulèvent le fait que des actions ont été mises en œuvre sans être votées. 

→ Voir avis n°12, 15, 17, 21, 22, 38, 39, 43, 50, en annexe. 

 

Réponse du Cotentin (2/2) :  

Les observations pouvaient être exprimées par l’intermédiaire d’un formulaire accessible sur le site 

internet du Cotentin pendant toute la durée de la consultation. Il est rappelé que la consultation du 

public « aval » s’effectue par voie électronique comme l’indique l’article L.123-19 du code de 

l’environnement expliquant le format virtuel privilégié. 

Nous rappelons que l’ensemble des documents du PCAET mis à disposition des citoyens sont 

volumineux et relève d’une obligation réglementaire. Toutefois, Le Cotentin entend la difficulté de 

certaines personnes à pouvoir appréhender l’ensemble des documents sur un laps de temps court. 

Le devenir des contributions 

Le Cotentin informe que l’ensemble des contributions ont été analysées et traitées dans le présent 

document de façon anonymisée. Ce travail a pour finalité de donner des éléments de réponse aux 

interrogations ou remarques des citoyens et d’avoir l’avis de la population sur le projet de PCAET. 

Le projet de plan abouti sera modifié pour tenir compte des avis émis dans le cadre de la procédure 

de participation. 

 

 

Réponse du Cotentin (1/2) :  

Actualisation des données du diagnostic 

Dans le cadre de l’élaboration de son PCAET, Le Cotentin s’est appuyé sur les données de 
l’observatoire régional énergie-climat-air de Normandie. En 2018, le diagnostic énergie du Cotentin 
a été réalisé à partir de la base de données de l’ORECAN, mise à disposition dans le cadre du porté 
à connaissance de l’Etat. A cette période, les données sont disponibles de 2005 à 2014 pour le 
prestataire et sont majoritairement issues de modélisations à partir de statistiques disponibles et 
d’un ensemble d’hypothèses de consommations et de productions unitaires d’énergie. Le Cotentin 
et le bureau d’étude BG se sont interrogés sur l’utilisation de données plus récentes. Cependant, la 
méthodologie de l’ORECAN a évoluée et les chiffres utilisés 2005-2014 ne sont plus les mêmes. 
 
Mise à jour du plan d’actions 

Il est prévu que le plan d’actions du PCAET soit mis à jour dans les prochaines semaines afin de 

prendre en compte les avis des institutions et de la population. Ce travail permettra d’actualiser les 

fiches actions et notamment les échéanciers sur la période 2023-2028, correspondante à la durée 

du PCAET. 
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2.4 / SRADDET et PCAET 

Le PCAET du Cotentin s’appuiera sur le schéma régional d’aménagement, de développement durable 

et d’égalité des territoires (SRADDET) approuvé en 2019 par le conseil régional de Normandie alors 

que la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforçant la résilience face à ses effets du 

22 août 2021 prévoit, entre autres, que le SRADDET devra être modifié afin d’intégrer des précisions 

avant février 2024. De fait, des citoyens se demandent si la stratégie du Cotentin n’est pas mise en 

place volontairement pour ne pas avoir à prendre en compte ces nouvelles contraintes. 

→ Voir avis n°8, 45 en annexe. 

 

 

2.5 / Bilan mi-parcours 

Les contributeurs s’interrogent sur le contrôle de la mise en application du PCAET et du bilan mi-

parcours :  

- qui va contrôler les résultats à mi-parcours ?  

- comment seront transmises les avancées du PCAET aux citoyens ? 

 

Plusieurs personnes évoquent l’importance d’organiser des réunions publiques de concertation au 

moment de l’évaluation mi-parcours afin d’obtenir un maximum de participation et d’implication de la 

population. Afin de répondre aux obligations réglementaires, Le Cotentin devra rédiger un rapport 

d’évaluation de la mise en œuvre de son PCAET au bout de 3 ans et le rendre public. 

 

→ Voir avis n°13, 17, 42, 59 en annexe. 

 

Réponse du Cotentin (2/2) :  

Mise en œuvre des actions 

La dernière version du projet de PCAET, dont le plan d’actions, a été acté et validé par délibération 

n°DEL2021_151 du 7 décembre 2021. Depuis cette date, plusieurs actions sont mises en œuvre 

afin de répondre au plus vite et concrètement aux effets du changement climatique sur notre 

territoire. Le Cotentin ne souhaitait pas attendre l’approbation définitive du PCAET en conseil 

communautaire pour agir. 

 

 

Réponse du Cotentin :  

Le Cotentin indique qu’il ne veut absolument pas éviter les nouvelles mesures du nouveau 

SRADDET et précise que le retard pris dans le projet PCAET s’explique par : 

- la période du COVID ; 

- l’absence d’un agent en charge de la finalisation du PCAET sur la période janvier à fin août 2022. 

Faute de personnel sur ce sujet, le projet a été mis à l’arrêt pendant 8 mois. 

 

Le dossier a été repris par le nouveau responsable de l’unité environnement début septembre. Il 

s’est attaché à finaliser l’élaboration du plan climat et notamment rédiger les mémoires en réponse 

aux institutionnels et à préparer la consultation publique. 

Réponse du Cotentin (1/2) :  

Au préalable, nous rappelons que chaque PCAET doit être mis à jour tous les six ans et faire l’objet 

d’un rapport à mi-parcours au bout de trois ans. Ce bilan est le résultat d’un travail de suivi du plan 

climat, consistant à mesurer les évolutions des variables et des indicateurs au fil du temps, mais 

également d’évaluation de la démarche proposée et de ses résultats au regard des objectifs. Il 

permet d’ajuster la mise en œuvre du programme d’actions si nécessaire. 
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2.6 / Autres éléments relatifs au PCAET 

Une des remarques exprimées vise le coût excessif du PCAET du Cotentin par rapport aux enjeux 

locaux car la France (et encore plus le Cotentin) est le meilleur élève des pays industrialisés concernant 

l’émission de CO2 grâce notamment à son industrie nucléaire. Ce coût est d’autant plus problématique 

car payé par le consommateur pour une balance bénéfice/risque positive non prouvée. 

→ Voir avis n°7 en annexe. 

 

III – Les contributions sur l’agriculture et l’alimentation 

Les contributions sur cette thématique expriment trois grands axes de travail : 

- accentuer le développement de l’agriculture biologique et raisonnée. Pour cela, il est demandé 

au Cotentin d’aller plus loin que la création de circuits-courts en appliquant les 20% de produits 

biologiques en restauration collective.   

L’accent devra également être mis sur l’agriculture raisonnée en réduisant les pesticides et le 

développement de pratiques agronomiques moins gourmandes en ressource (énergie, engrais, eau…). 

Ce travail pourrait venir répondre aux enjeux climatiques en restaurant la capacité des sols à infiltrer les 

eaux. 

Un particulier se demande si des actions sont prévues pour le développement d’une agriculture plus 

respectueuse de l’environnement comme le biologique. 

 

Réponse du Cotentin :  

Le Cotentin réfute l’argument indiquant que le coût du PCAET est excessif. La collectivité est 

consciente de ses responsabilités et de son rôle à jouer et a souhaité que cette démarche trouve 

pleinement sa place dans la feuille de route stratégique. De plus, l’action climatique n’a pas de prix 

au vu des enjeux et des potentielles conséquences des effets du changement climatique sur le 

territoire. 

La balance bénéfice/risque est positive en raison des multiples vulnérabilités climatiques qui pèsent 

sur le territoire : érosion du trait de côte, menace de submersion, tensions accrues sur la ressource 

en eau, baisse des rendements agricoles, remontées de bioagresseurs, … Il est donc primordial de 

réduire la vulnérabilité sur les milieux et activités à court terme et d’anticiper les impacts prévisibles. 

Réponse du Cotentin (2/2) :  

L’article R.229-51 du code de l’environnement indique que « le dispositif de suivi et d’évaluation 

porte sur la réalisation des actions et le pilotage adopté. Il décrit les indicateurs à suivre au regard 

des objectifs fixés et des actions à conduire et les modalités suivant lesquelles ces indicateurs 

s’articulent avec ceux du schéma régional prévu à l’article L.222-1 ainsi qu’aux articles L.4433-7 et 

L.4251-1 du code général des collectivités territoriales. Après trois ans d’application, la mise en 

œuvre du plan climat-air-énergie territorial fait l’objet d’un rapport mis à la disposition du public ». 

Dans trois ans, Le Cotentin réalisera son propre bilan avec : 

- le recueil d’éléments ; 

- la formulation de pistes d’amélioration ; 

- la synthèse des actions. 

 

Ce document sera mis à disposition des élus, services et habitants afin de montrer l’état 

d’avancement du PCAET. Les modalités de la stratégie de communication seront définies en amont.  

 

Pour information, il n’y a pas de contrôle des résultats à mi-parcours car c’est avant tout un exercice 

à l’intention de la collectivité elle-même et ne fait pas l’objet d’un retour de la part de l’Etat. 
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- amplifier le travail sur la séquestration carbone et de limitation des gaz à effet de serre des 

exploitants agricoles. Plusieurs citoyens pointent un manque d’ambition notable dans la démarche 

CARBON AGRI et se demandent si la mobilisation de quelques exploitants aura un impact réel sur le 

climat. Seul 15 agriculteurs sur 2000 sont visés par cette action alors que le secteur agricole représente 

près de 40% des émissions de gaz à effet de serre. Il est ajouté que cette action permet simplement de 

faire le lien entre vendeurs et acheteurs de crédits carbones et d’obtenir la labellisation bas-carbone. 

D’autres citoyens indiquent qu’aucune action n’est concrètement lancée pour changer de système 

agricole et réduire l’impact de l’agriculture sur les émissions de gaz à effet de serre. 

- anticiper les problématiques autour de la ressource en eau. Une contribution relève que la 

pression est croissance sur la ressource et qu’elle aura de forts impacts sur l’agriculture et notamment 

l’élevage bovin. Depuis plusieurs années, il a été observé que les bêtes produisent moins de lait pendant 

les périodes de chaleur importantes car le couvert végétal était moindre. Avec une humidité 

décroissante, il se peut que les prairies soient peu à peu transformées en champs de culture avec des 

modifications néfastes sur les milieux naturels et potentiellement l’augmentation d’intrants. Il est précisé 

que si nous transformons les zones de bocage en zones agricoles de culture, il y aura encore davantage 

de pression sur l’humidité. 

Le projet alimentaire territorial (PAT) a suscité quelques réactions parmi les participants. Certains 

indiquent que ce dispositif n’est pas concret et qu’un état des lieux a été fait mais qu’aucun programme 

d’actions précis n’est établi. D’autres ajoutent qu’aucun budget n’est prévu pour la mise en œuvre de 

ce projet. Une autre contribution indique ne pas comprendre l’évaluation des indicateurs de suivi de la 

fiche action n°28 sur la mise en œuvre du PAT et demande des précisions. 

→ Voir avis n° 1, 6, 29, 35, 36, 37, 38, 40, 41, 71, 73 en annexe. 

Réponse du Cotentin (1/2) : 

Accentuer le développement de l’agriculture biologique et raisonnée 

L’agriculture biologique est la méthode de production la plus représentée en comparaison au reste 

du département de la Manche. La part de l’agriculture biologique s’élève à 8% dans Le Cotentin 

contre seulement 5% à l’échelle nationale. 

Il convient de préciser qu’il n’y a pas de réelle volonté politique de soutenir l’agriculture biologique. 

L’idée du Cotentin, via son PAT, est de valoriser les circuits-courts qui permettent de réorienter la 

production à l’intérieur des terres, de limiter l’impact carbone avec moins de déplacements et ainsi 

réduire les charges. Cela s’ajoute à un contexte de crise du bio avec de nombreuses déconversions 

et un retour grandissant à l’agriculture conventionnelle. Le prix des produits biologiques 

augmentent, l’inflation limite les achats avec une moindre consommation de ce type de produits. 

Pour illustrer cette difficulté à mettre en avant l’agriculture biologique, prenons l’exemple de la 

cuisine centrale des Pieux. Il y a deux ans, il y avait 30% de produits bio, soit 10% de plus que 

l’objectif national. Aujourd’hui, l’établissement n’arrive plus à trouver de produits bio car plus rares.  

L’agriculture raisonnée est abordée dans le plan d’actions du PAT avec pour ambition 

d’accompagner la réduction des produits phytosanitaires dans les exploitations agricoles (fiche 

action n°13.3, PAT). Il est d’ailleurs proposé de travailler comme suit : 

- recenser et relayer les dispositifs existants ; 

- valoriser les initiatives concluantes sur le territoire ; 

- démocratiser les pratiques : communication, terrain. 
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IV – Les contributions sur l’énergie 

4.1 / La réduction des consommations d’énergie 

Les contributions portant sur le thème des consommations d’énergie expriment le souhait que Le 

Cotentin : 

- réduise l’éclairage public comme le font déjà de nombreuses communes ; 

- mette en œuvre des actions de rénovation énergétique sur les bâtiments communautaires. 

 

Plus globalement, il est demandé au Cotentin de prévoir des actions concrètes de réduction de la 

consommation d’énergie et des financements. 

Réponse du Cotentin (2/2) :  

Amplifier le travail sur la séquestration carbone/limitation des GES des exploitants agricoles 

Il est préférable de se fixer un objectif mesuré pour ce type d’action en raison de la difficulté de 

mobilisation des exploitants. Un appel à candidature avait été lancé par Le Cotentin et la Chambre 

d’agriculture dans le cadre du démarrage de l’action « CARBON AGRI » mais sans franc succès 

avec seulement trois retours d’exploitants. La valorisation carbone est pratiquée sur le territoire par 

d’autres acteurs tels que les Maitres Laitiers du Cotentin. Au vu des difficultés rencontrées, Le 

Cotentin retravaillera à la réécriture d’une nouvelle action visant la séquestration carbone et la 

limitation des GES. 

Il est important de rappeler que la lutte contre le changement climatique vise en premier lieu à 

réduire les émissions de gaz à effet de serre des énergies fossiles telles que le charbon, le pétrole 

et le gaz. Les émissions de l’agriculture sont en grande majorité liées au méthane issu du cycle 

naturel du carbone via la digestion entérique des bovins et le rejet de l’ammoniac du sol. Ces 

molécules sont dans un cycle naturel contrairement aux énergies fossiles. 

Anticiper les problématiques autour de la ressource en eau 

Pour rappel, le PAT du Cotentin n’a pas vocation à changer les modèles agricoles car la collectivité 

n’a pas la compétence. 

Plusieurs actions sont programmées dans le cadre du PAT et envisagent : 

- un accompagnement des exploitations dans la préservation de leurs cours d’eau notamment dans 

les aires d’alimentation de captage ; 

- une optimisation de la gestion de la ressource en eau et une amélioration des rejets d’eau usée. 

Un programme d’investissement important, sécurisant l’approvisionnement en eau sur l’ensemble 

du Cotentin va être engagé. Il permettra notamment de faciliter les échanges en eau entre territoires 

lors d’épisodes de sécheresse. 

 

Plan d’actions et budget PAT 

Le Cotentin confirme le fait que le plan d’actions du PAT n’est pas encore diffusé. Une nouvelle 

page internet avec le détail des actions sera mise en ligne sur le site de l’agglomération d’ici fin juin 

2023 avec des précisions sur le PAT et ses actions. 

Le budget du PAT est annuel. Pour l’année 2023, il est prévu 90 000€ répartis comme suit : 

- étude d’opportunité et de faisabilité pour la création de légumerie(s)-conserverie(s) : 37 440€ ; 

- diagnostic et propositions logistiques en circuits-courts alimentaires de proximité : 43 632€ ; 

- communication et évènements divers : 8 928€. 

 

Concernant les indicateurs de suivi et de résultat, ces derniers seront mis à jour avant approbation 

définitive du PCAET dans le cadre de l’actualisation globale du plan d’action du PCAET. 
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→ Voir avis n° 10, 17, 57 en annexe. 

 

4.2 / Le production d’énergie renouvelable 

Plusieurs propositions incitent Le Cotentin au développement des énergies marines renouvelables 

(EMR) et notamment des éoliennes en mer et des turbines marémotrices localisées entre le Fort de 

Chavagnanc et la digue de Querqueville. 

Un des participants évoque deux points d’attention quant à l’installation de projets d’énergies 

renouvelables : 

- cibler uniquement l’hydrogène vert et non pas celui issu des énergies fossiles ; 

- accompagner les projets de méthanisation en favorisant la résilience alimentaire (ex : 

plantations pour la production d’énergie et non plus pour l’alimentation). 

 

A contrario, un interlocuteur exprime sa méfiance vis-à-vis des énergies renouvelables et notamment 

l’éolien et le solaire. Il indique qu’elles sont intermittentes car dépendantes du vent et de l’ensolleillement 

et doivent impérativement être couplées à des centrales à gaz ou à charbon. 

→ Voir avis n° 1, 4, 18, 67 en annexe. 

Réponse du Cotentin :  

Le Cotentin mène des actions sur son patrimoine d’éclairage extérieur avec des modifications et 

une optimisation de la gestion du parc en continu (cf action n°1, p22, plan d’actions PCAET).  

A court terme, il est prévu de : 

- définir un plan pluriannuel d’investissement ; 

- faire des travaux de rénovation et effectuer un suivi des consommations ; 

- mettre en œuvre les nouveaux projets d’éclairage dans une logique d’éclairer au plus juste (ex : 

promouvoir l’extinction de l’éclairage sur les zones d’activités). 

 

Il est indiqué que Le Cotentin n’a pas la compétence en matière d’éclairage public sauf pour les 

zones d’activités. 

Les actions engagées en matière de rénovation énergétique sur les bâtiments communautaires ont 

été évoquées précédemment (cf p9). 

Réponse du Cotentin :  

L’hydrogène 
Le positionnement du Cotentin sur l’hydrogène, vise à tirer profit des surplus d’électricité produits 
par les énergies renouvelables ou par la production nucléaire, surplus que l’on ne sait pas stocker. 
Ainsi en produisant de l’hydrogène à partir de ces surplus, Le Cotentin disposera d’un hydrogène 
non carboné, appelé « hydrogène vert ». 
  
La méthanisation 
Le positionnement du Cotentin sur les projets de méthanisation vise à travailler sur les gisements 
des déchets organiques qui n’ont pas de débouchés ou de valorisation. Il ne s’agit en aucun cas de 
prélever sur les plantations alimentaires cultivées pour l’alimentation du bétail ou les êtres humains. 
  
Le Cotentin souhaite faire évoluer le mix énergétique en travaillant sur toutes les énergies et par cet 
objectif sortir des énergies fossiles. Il est vrai que certaines énergies renouvelables sont 
intermittentes. Mais il faut raisonner à l’échelle de l’Europe, en tenant compte de l’interconnexion 
des réseaux de transport d’électricité et sur son stockage, pour contrecarrer l’intermittence. 

 
A ce jour, Le Cotentin exploite des méthaniseurs sur les stations d’épuration de Tourlaville et 

Equeurdreville avec la production d’énergies renouvelables thermiques et d’électricité verte avec 

une réduction des déchets d’assainissement à valoriser.  
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V – Les contributions sur l’aménagement et le logement 

5.1 / L’artificialisation des sols 

De nombreux retours ont mis en avant le fait qu’il n’y avait aucune mesure ou référence concrète pour 

atteindre l’objectif de zéro artificialisation nette des sols. L’interlocuteur nous indique que le PCAET n’est 

donc pas conforme à la loi du 22 août 2021 en matière de foncier et plus spécifiquement de 

consommation d’espaces et trajectoires vers le zéro artificialisation nette. 

Le contournement ouest de Cherbourg est désigné, par plusieurs contributeurs, comme un projet allant 

à l’encontre de l’arrêt de l’artificialisation des sols. 

Pour inverser la tendance, il est préconisé d’éviter au maximum l’artificialisation des sols et de redonner 

aux zones artificialisées la capacité à infiltrer les eaux et capter le carbone. 

→ Voir avis n°5, 6, 17, 46  en annexe. 

 

5.2 / Limitation des projets d’aménagement 

Les contributions concernant le thème de l’aménagement pointent la nécessité : 

Réponse du Cotentin :  

Le « zéro artificialisation des sols » est une ambition récente de l’Etat qui n’a pas encore de décret 

d’application et de mesures concrètes. Il faut au préalable avoir une traduction de la réduction des 

consommations d’espace au niveau régional avec le SRADDET (schéma régional d’aménagement 

et de développement durable du territoire). Une fois approuvé, les directives régionales seront 

traduites dans le ScoT (schéma de cohérence territoriale). Les 7 PLUi (plans locaux d’urbanismes 

intercommunaux) devront être comptatibles avec les orientations du ScoT du Cotentin. Il est 

important de préciser que l’atteinte du zéro artificialisation passera obligatoirement par des mesures 

de réduction des consommations des sols. 

 

Le ScoT, approuvé en décembre 2022, a déjà anticipé une grande partie de ce travail en mettant 

en place un observatoire de la consommation de foncier à l’échelle du Pays du Cotentin. Ce 

dispositif permet de suivre l’évolution de l’artificialisation des terres et notamment la construction, 

l’aménagement de voiries ou de zones d’activités. L’ensemble des parcelles qui perdent leur 

caractère naturel ou agricole sont ainsi répertoriées. De plus, le SCOT prévoit une consommation 

limitée à 100ha sur la période de 30 ans pour les équipements publics comme le contournement. 

Ce projet a pour objectif de sécuriser les déplacements sur le nord Cotentin. Actuellement, de 

nombreux usagers de la route utilisent des voiries inadaptées à des trafics importants comme le 

« longue Chasse » sur Tollevast/Martinvast. Il permettra également d’améliorer la desserte des 

équipements comme la polyclinique, le nouveau centre de secours d’Equeurdreville, le site 

universitaire ainsi que les zones d’activités comme les Fourches. 

 

Le PAT aborde également cette notion de limitation de l’artificialisation des terres. Le Cotentin 

s’appuiera sur l’observatoire du foncier agricole afin : 

-d’assurer la prise en compte du foncier agricole et proposer des indicateurs tels que la qualité 

agronomique des sols. L’objectif étant de mieux connaitre la qualité du sol avec l’analyse de sa 

texture, de sa structure et de sa composition, afin de conserver les terres de qualité pour la 

production alimentaire (cf fiche n°4.1, PAT) ; 

- de créer et animer des partenariats avec des structures de gestion foncière pour faciliter l’accès 

des terrains aux exploitants. Il s’agira d’acquérir des terres agricoles pour ensuite les mettre en 

location à des agriculteurs. Les terres acquises ne sont pas revendues et permettent de préserver 

l’activité agricole (cf fiche n°4.2, PAT) ; 

- de déployer des actions publiques volontaristes sur le foncier du territoire. L’objectif est de mettre 

en œuvre des outils pour protéger la vocation agricole des terres tels que la zone agricole protégée 

(ZAP), zonage de protection renforcée de l’agriculture ou le périmètre agricole et naturels 

périurbains (PAEN), zonage de protection renforcé qui s’applique aux zones A et N des PLU (cf 

fiche n°3.1, PAT) ; 

- de mettre en place un ou plusieurs espaces-test agricoles sur des espaces fonciers que possèdent 

Le Cotentin : terrains agricoles, zones d’activités déjà travaillés par d’autres agriculteurs, soit 

réservés pour de futurs projets (cf fiche n°1.1, PAT). 
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- d’arrêter les projets immobiliers et la construction de zones commerciales et de routes en 

campagne pour préserver la biodiversité et la qualité des sols ; 

- de repenser et limiter le développement de nouvelles zones d’activités ou leurs extensions afin 

de réduire au maximum la vulnérabilité du territoire face aux inondations ; 

- maîtriser l’urbanisation croissante du territoire car le phénomène d’étalement urbain est 

observable sur de nombreuses zones du Cotentin et contribue à la diminution des espaces agricoles et 

naturels et au réchauffement des températures en milieu urbain avec le phénomène d’îlot de chaleur. 

 

→ Voir avis n°23, 27, 28, 30  en annexe. 

 

 

 

VI – Les contributions sur la haie et le bocage 

6.1 / Destruction et gestion des linéaires de haies 

Les observations relatives au sujet de la haie font état d’une destruction notable de haies et d’arbres 

pourtant essentiels pour la qualité de l’air et de la biodiversité. Un des participants se demande ce que 

fait réellement le Cotentin pour stopper cette situation réalisée par quelques uns alors qu’ils sont 

émetteurs de 40% de GES. 

Face à la disparition des linéaires de haie, certains s’interrogent sur la pertinence de vouloir valoriser le 

bois de haies et la gestion de ces dernières. 

Un citoyen évoque l’importance de déployer des plans de gestion adaptés et visant le maintien et la 

restauration des zones humides. 

→ Voir avis n° 6, 26, 30, 73 en annexe. 

Réponse du Cotentin :  

Le ScoT du Pays du Cotentin contient des prescriptions concrètes visant à limiter l’urbanisation et à 

préserver l’environnement : 

- prendre des mesures proportionnées aux risques d’inondation allant jusqu’à l’interdiction de 

l’urbanisation ; 

- protéger les espaces remarquables terrestres et marins de toute urbanisation ; 

- maîtriser l’urbanisation et l’accueil de nouvelles populations dans les zones basses exposées et 

les secteurs à risque connus ; 

- maîtriser le développement résidentiel en extension des enveloppes urbaines existantes (ex : 

proscrire le développement des hameaux) ; 

- maîtriser le rythme de la consommation foncière des espaces naturels, agricoles et forestiers pour 

préserver « la matière première » des exploitations ;  

- évaluer l’impact des nouvelles urbanisations et les interroger en fonction de la qualité des terres, 

de l’accessibilité aux espaces de production, des projets de développement des exploitations, de la 

production de produits labélisés. 

(Extrait du document d’orientation et d’objectif du ScoT du Pays du Cotentin). 
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6.2 / L’avis sur le déploiement de la « Méthode Haie » - Action n°26 

Une contribution indique que l’action n°26 du PCAET sur le déploiement de la démarche « Méthode 

Haie » dans les exploitations d’élevage et de cultures manque d’ambition avec seulement 15 

agriculteurs engagés sur une période de 10 ans. 

→ Voir avis n°31 en annexe. 

 

VII – Les contributions sur l’eau 

Certains citoyens s’inquiètent de la pérennité de la ressource en eau et notamment du fait que les 

caractéristiques géologiques du sol ne favorisent pas l’existence de nappes aquifères importantes. La 

répétition des périodes de sécheresse risque de provoquer des problèmes pour la santé publique, 

l’agriculture… De fait, ils souhaitent que l’eau soit intégrée parmi les enjeux climatiques majeurs du 

territoire et que des objectifs visant la préservation de la ressource soient établis. 

Les solutions proposées dans les contributions visent à :  

- créer des retenues d’eau ; 

- mettre en place un réseau d’eau non potable pour l’utilisation non domestique : les stations de 

lavage de voiture, l’arrosage des potagers, les espaces verts de la ville, ou les sanitaires. 

- maintenir et restaurer les zones humides ; 

Réponse du Cotentin (2/2) :  

Valorisation des haies 

Le Cotentin estime qu’il est pertinent de valoriser le bois de haies bocagères en sachant qu’il est 

très peu exploité dans les chaufferies collectives et/ou industrielles (13% de la production d’énergies 

renouvelables, Diagnostic PCAET). 

Le développement de cette filière locale requière d’une part, davantage d’installations de chaufferies 
bois collectives/industrielles sur le territoire et d’autre part, une gestion durable des haies qui garantit 
leur pérennité et une adéquation entre la ressource et les besoins. 
 
Une commission bocage, composée d’acteurs du territoire, discute et donne son avis sur la 
structuration de la filière bois-énergie du Cotentin et des différents points de vigilance à ne pas 
négliger (ex : approvisionnement local). 
 
Plan de gestion adapté 

La mise en place de plan de gestion a été évoquée en commission bocage. Un travail sera mené en 

interne pour aboutir à un document adapté au territoire. 

Réponse du Cotentin :  

Le Cotentin tient à rappeler qu’il est préférable de se fixer un objectif mesuré pour ce type d’action 

en raison de la difficulté de mobilisation des exploitants. La chambre régionale d’agriculture de 

Normandie, partenaire de l’action, indique que la constitution d’un collectif d’agriculteurs peut durer 

2 ans à l’image d’un projet similaire en Normandie. Une phase d’appropriation est proposée en 

amont auprès des exploitants intéressés par la démarche. L’idée étant de communiquer sur l’action 

et l’accompagnement proposé. Une phase de formation est ensuite proposée et vise à inculquer 

aux agriculteurs, les pratiques à respecter dans le cadre de la « Méthode Haie ». 

Une fois le groupe d’exploitants formé, l’action sera renouvelée avec de nouveaux exploitants et 

permettra à l’action de prendre de l’ampleur. 

Réponse du Cotentin (1/2) :  

Action du Cotentin face à la destruction de haies 

Pour lutter contre la perte de haie sur le territoire, Le Cotentin s’est engagé en 2022 dans une 

stratégie de préservation, protection et de valorisation du maillage bocager avec un programme 

d’aide à la plantation et à la restauration de haies bocagères. L’objectif étant de planter 3km de haies 

supplémentaires chaque année. Le Cotentin, le département de la Manche et la chambre 

d’agriculture se mobilisent pour apporter un soutien financier allant de 50% à 80% du coût total du 

projet. 

Le Cotentin, la fédération des associations de boisement de la Manche (FABM) avec les 
associations locales de boisement et la chambre régionale d’agriculture de Normandie (CRAN), 
organisent conjointement l'opération "Commande groupée d’arbres et d’arbustes", 10 000 arbres. 
L’action consiste à organiser une commande groupée de plants d’arbres d’essences bocagères 
pour permettre à tous de participer au maintien des paysages bocagers favorisant la biodiversité et 
faisant la spécificité du territoire. En 2022, 11 500 plants ont été distribués sur le territoire, soit 11,5 
km de haies replantés ! Fort du succès de sa première édition, l’opération est reconduite pour l’année 
2023. 
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- réduire les pesticides et les pratiques agronomiques gourmandes en ressource et notamment 

l’eau. 

 

→ Voir avis n° 3, 4, 6 en annexe. 

 

 

VIII – Les autres contributions 

8.1 / Des projets incompatibles avec le PCAET 

Des participants ont exprimé leur incompréhension vis-à-vis de certains projets du territoire qu’ils 

considèrent en inadéquation avec les ambitions climatiques du Cotentin. Le projet de patinoire est mis 

en exergue par certains citoyens qui précisent qu’il existe déjà de nombreux loisirs en lien avec la mer 

et qu’il n’est pas nécessaire d’en rajouter. 

Le soutien à d’autres projets comme le contournement sud-ouest de Cherbourg en Cotentin, la 

construction de nouvelles piscines nucléaires sur le site d’Orano à la Hague, l’augmentation des escales 

Réponse du Cotentin :  

Création de retenues d’eau 

Le Cotentin indique que ce n’est pas de sa compétence de créer de telles retenues. 

 

Les agents ont pour objectif de faire comprendre aux élus que la meilleure solution pour préserver 

l’eau reste le sol en lui-même. A ce titre, Le Cotentin vient de réaliser une étude sur les zones 

humides du bassin versant de la Divette (cf : onglet « Maintenir et restaurer les zones humides). 

 

Mise en place d’un réseau d’eau non potable 

La solution proposée d’un double réseau est trop coûteuse. L’une des solutions pourraient être de 

distribuer l’eau pour le seul usage alimentaire et de garder les réseaux pour les autres utilisations. 

Le problème vient des règles sanitaires très contraignantes y compris pour les usages hors 

alimentaires. 

Une réflexion est engagée avec la ville de Cherbourg-en-Cotentin pour réutiliser l’eau des stations 

d’épuration. 

Maintenir et restaurer les zones humides 

Avec l’appui de la CATER et du forum des marais atlantiques, un inventaire précis des zones 

humides a été réalisé par le conservatoire des espaces naturels de Normandie sur le bassin versant 

de la Divette. Ce travail aboutira à la rédaction d’un programme de restauration. Un travail reste à 

fournir auprès des communes pour privilégier l’infiltration des eaux pluviales et prendre en compte 

les pratiques agricoles. L’objectif de l’action est de préserver et restaurer les fonctionnalités 

naturelles des zones humides pour réduire le risque d’inondation et préserver durablement la 

ressource en eau. Le Cotentin participe à hauteur de 16 256€ dans la réalisation de cette action. 

Pour plus de détails, vous pouvez consulter l’action n°12 du PCAET, p48 du plan d’actions.  

 

Réduire les pesticides et les pratiques agronomiques gourmandes en eau 

La direction cycle de l’eau a intégré dans ses effectifs une ingénieure agronome qui est en charge 

de suivre les aires d’alimentation de captage du territoire et d’inciter les agriculteurs à s’orienter vers 

des pratiques vertueuses. Cependant, il est parfois difficile d’agir à court terme en raison de la 

rémanence des sous-produits issus des pesticides. 
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de gros paquebots dans le port de Cherbourg et l’organisation de festivités fortement émettrices de gaz 

à effet de serre à l’occasion de courses de bateaux, vont totalement à l’encontre des finalités du PCAET. 

→ Voir avis n°5, 18, 19, 23  en annexe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réponse du Cotentin :  

La mixité des activités de loisirs et sportives sont un plus pour valoriser le territoire et faciliter son 
attractivité. A cet égard, tirer profit des grands évènements sportifs comme les courses de bateaux 
va dans ce sens. Ces courses se font par ailleurs sans énergies fossiles car c’est l’énergie du vent 
qui permet aux bateaux de faire la compétition. 
  
Le Cotentin en voulant désenclaver la ville centre de Cherbourg-en-Cotentin permettra d’assurer 
une meilleure déserte des activités économiques situées à l’ouest du Cotentin. Le report de mobilité 
du centre de la ville vers l’extérieur permettra, d’améliorer la qualité de l’air de ce centre, de repenser 
les mobilités en faveur des mobilités douces et de faciliter la fluidité de circulation, notamment pour 
les transports en commun. 
  
Pour ce qui est l’augmentation des escales de gros paquebots, il convient de se féliciter de 
l’augmentation de ce trafic. Un port est fait pour accueillir des bateaux. Cette activité permet aussi 
des retombées économiques pour les activités du Cotentin, voire les départements limitrophes. Par 
ailleurs les droits de port sont une ressource pour la gestion du port. Enfin un travail est fait pour, à 
terme, électrifier le port pour alimenter les bateaux à quai. 
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Annexe A – Les avis de la population 

Avis n°1 

Avis n°2 

Avis n°3 
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Avis n°4 

 

Avis n°5 

 

Avis n°6 
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Avis n°7 

Avis n°8 

Avis n°9 

Avis n°10 
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Avis n°13 
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